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Lettre datee du 10 aout 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

C’est pour informer les membres du Conseil de securite des principaux 
developpements survenus depuis la redaction de mon dernier rapport sur le Darfour 
(S/2006/591), publie le 28juillet 2006, que j’ai l’honneur de vous ecrire 
aujourd’hui. 

Au cours des dernieres semaines, une recrudescence de la violence dans la 
region, surtout dans le Nord-Darfour et dans les regions voisines de la frontiere avec 
le Tchad, a entraine la mort de civils, et provoque des deplacements de population et 
largement empeche les organismes humanitaires d’apporter une aide pourtant vitale 
a des centaines de milliers de personnes touchees par la guerre. Cette violence est 
pour l’essentiel la consequence d’affrontements entre groupes signataires et non 
signataires de l’Accord de paix pour le Darfour. 

A la mi-juillet, dans les villes et les environs de Birmaza, Muzbat, Umm Sidir 
et Donkey Hosh au Nord-Darfour, la faction du Mouvement/Armee de liberation du 
Soudan (SLM/A) fidele a Minni Arkoi Minawi a eu des affrontements repetes avec 
les groupes rebelles qui n’ont pas signe l’Accord de paix. II semble que ces 
affrontements aient provoque de fortes pertes des deux cotes. Selon certaines 
allegations, le Gouvernement aurait prete son concours aux forces de Minawi 
pendant les combats tandis que des forces tchadiennes auraient franchi la frontiere 
pour soutenir l’effort militaire des groupes rebelles opposes a l’Accord de paix. 

Au debut du mois de juillet, la faction Minawi du SLM/A s’est aussi emparee 
de la ville de Korma, au Nord-Darfour, jusque-la controlee par la faction 
Abdelwahid al Nur du meme mouvement, qui a refuse de signer l’Accord de paix. 
Au cours des semaines suivantes, des elements du SLM/A infeodes a Minawi, 
souvent accompagnes de membres de tribus armes, ont pille les villages et razzie le 
betail des villages des environs de Korma et de la ville de Tawila, faisant a cette 
occasion au moins 100 morts parmi la population civile. 

Consequence directe de ces troubles dans le Nord-Darfour, environ 20 000 
personnes deplacees se sont refugiees dans des camps pour personnes deplacees 
situes au nord d’El Fasher pendant le mois de juillet 2006. Ces deplaces ont fait etat 
de meurtres, de viols et d’enlevements systematiques dans leurs villages. 

Au cours de la meme periode, des combats se deroulaient egalement au 
Darfour-Ouest, ou les forces gouvernementales et rebelles se sont affrontees dans la 
region du Jebel Moon, et au Darfour-Sud, ou, lors d’un incident particulierement 
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odieux, plusieurs centaines de miliciens ont attaque un groupe de femmes qui 
cherchaient des materiaux pour construire des abris a l’exterieur du camp de Kalma, 
au sud de Nyala, et en ont viole 17. 

Le mois de juillet a ete egalement eprouvant pour les travailleurs humanitaires 
du Darfour. Selon les statistiques du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, 36 attaques contre des operations humanitaires ont ete signalees et 
neuf travailleurs ont ete tues pendant ce mois. Parmi ces attaques, on compte des 
embuscades contre des vehicules transportant des personnels ou des produits 
humanitaires et le detournement de 19 de ces vehicules. 

Du fait des combats susmentionnes et des attaques visant directement leurs 
travailleurs, les organismes humanitaires n’ont acces qu’a environ 50 % des civils 
touches par le conflit. Ils n’ont pas acces au reste, soit 1,6 million de personnes, ou 
n’y ont acces qu’a condition de mettre directement en danger la vie de leur 
personnel. A ces obstacles operationnels s’ajoute le fait que 43 % seulement des 
799 millions de dollars necessaires pour financer l’operation d’aide humanitaire au 
Darfour en 2006 ont pu etre mobilises. 

Entre-temps, certains progres ont ete accomplis dans la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix pour le Darfour, bien que les echeances fixees pour certains volets 
essentiels de cet accord n’aient pas ete respectees. Le Gouvernement a presente, le 
23 juin 2006, a la Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS) son plan de 
desarmement des Janjaouid. 

En ce qui concerne le volet « partage du pouvoir », les assemblees des Etats du 
Nord-Darfour et du Sud-Darfour se sont reunies en session d’urgence pour amender 
les constitutions provisoires de ces Etats et porter le nombre des ministres et des 
deputes aux niveaux prevus par l’Accord. Minni Arkoi Minawi a ete nomine 
Assistant principal aupres du President, et des representants de sa faction du 
Mouvement/Armee de liberation du Soudan ont rencontre des representants du 
Gouvernement a Khartoum pour constituer les comites mixtes charges de mettre en 
oeuvre l’Accord. Pour ce qui est du volet « partage de la richesse », la mission 
conjointe devaluation prevue par l’Accord est en bonne voie. 

Ceci dit, l’application de l’Accord de paix pour le Darfour a pris du retard et 
se heurte a des obstacles. Les deux signataires de l’Accord ont viole ses dispositions 
relatives au cessez-le-feu, tandis que les non-signataires ont viole les dispositions du 
cessez-le-feu qui a precede 1’Accord. Plusieurs aspects essentiels du dispositif de 
mise en oeuvre du cessez-le-feu restent a clarifier, notamment les relations entre 
l’ancienne Commission du cessez-le-feu de N’Djamena et les nouveaux mecanismes 
de controle du cessez-le-feu prevus par l’Accord. Sans doute le Gouvernement a-t-il 
presente son plan de desarmement des Janjaouid, mais selon l’Accord de paix il 
aurait du cantonner ceux-ci le 20 juillet 2006 au plus tard dans des zones designees. 
Or, les violences signalees au cours des six dernieres semaines montrent bien que 
cela n’a pas ete fait. 

En ce qui concerne le partage du pouvoir, plusieurs echeances cruciales n’ont 
pas ete respectees. II en est ainsi de celle du 15 juin 2006, date a laquelle les parties 
devaient avoir precede a toutes les nominations aux gouvernements des Etats et au 
Gouvernement national ainsi que dans la fonction publique et avoir mis en place 
l’Autorite regionale de transition pour le Darfour. La meme echeance avait ete fixee 
pour un certain nombre de mesures cruciales prevues au titre du partage de la 


2 


06-46594 



S/2006/645 


richesse, notamment la creation du Fonds de reconstruction et de developpement du 
Darfour et de la Commission de relevement et de reinstallation du Darfour. Une 
echeance plus tardive - le 15 juillet 2006- avait ete fixee pour la creation d’une 
commission d’indemnisation. Aucune de ces echeances n’a ete respectee. 

Dans ces conditions extremement difficiles, la MUAS s’est efforcee de 
s’acquitter des missions que lui confie l’Accord de paix pour le Soudan, mais elle 
continue de se heurter a des problemes considerables. Elle se heurte aussi a 
d’enormes difficultes sur le plan financier. Malgre le resultat relativement 
satisfaisant obtenu a la conference d’annonce de contributions qui s’est tenue le 
18 juillet a Bruxelles, il ressort d’informations communiquees par la Commission de 
l’Union africaine que les fonds disponibles risquent de ne pas etre suffisants pour 
conduire la MUAS jusqu’a la fin de son mandat, qui expire le 30 septembre 2006. 

Comme le sait le Conseil, j’ai formule dans mon dernier rapport sur le Darfour 
(S/2006/591) une proposition dont l’element central, articule en deux etapes, 
consiste a faciliter l’application de l’Accord de paix en renfor 9 ant la MUAS jusqu’a 
sa releve par une operation des Nations Unies le l cr janvier 2007. Depuis que le 
Gouvernement soudanais a fait connaitre son opposition a cette proposition, l’ONU 
s’est engagee dans des consultations intenses et constantes pour repondre aux 
preoccupations qu’il pourrait avoir. Cinq consultations ont ainsi eu lieu, et ces 
contacts doivent maintenant aboutir a une solution mutuellement acceptable. 

Dans le cadre de ces consultations, j’ai requ du President el-Bechir, le 8 aout 
2006, copie du « plan du Gouvernement soudanais pour retablir la stabilite et 
proteger les civils au Darfour ». II ne ressort pas d’un examen preliminaire de ce 
document que le Gouvernement soudanais soit dispose a accepter une releve de la 
MUAS par une operation des Nations Unies au Darfour. 

Pendant que le Gouvernement maintient sa ferme opposition a ce projet, la 
situation sur le terrain s’aggrave et une crise fmanciere menace d’empecher la 
MUAS de poursuivre ses activites jusqu’a la fin de 2006. Le Conseil voudra peut- 
etre reflechir d’urgence a ces questions, de faqon que les efforts deployes par la 
communaute internationale pour mettre fin aux souffrances des Darfouriens puissent 
enfin aboutir. 

Je vous saurais gre de bien vouloir porter cette lettre a l’attention des membres 
du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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